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En Bolivie, l'armée refuse de présenter ses archives, bloquant l'enquête sur les disparitions forcées 


Des militants des droits de l'homme protestent contre le refus de l'armée de déclassifier les archives militaires de la dictature bolivienne. 
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Par RFI 

En Bolivie, l'armée bolivienne change d'avis sur le déclassement de ses archives concernant l'époque des dictatures militaires (1964-1982). Le commandement militaire a fait appel vendredi 5 mars 2010 de la décision de justice du 10 février dernier qui l'obligeait à remettre ces archives au procureur Milton Mendoza. Celui-ci est chargé de l'enquête sur des disparitions de cette période. L'armée avait pourtant dans un premier temps accepté de se plier au jugement. Alors que le procureur dénonce l’attitude de l’armée, le gouvernement soutient les militaires.

Avec notre correspondant à La Paz, Reza Nourmamode
Après plus de trente ans de lutte, les familles des victimes des dictatures militaires de Bolivie croyaient bien que la vérité sur le sort de leurs proches allait enfin être révélée. Plus de 150 personnes ont disparu pendant la période de la dictature militaire, notamment sous les régimes d’Hugo Banzer (1971-1978) et de Luis Garcia Meza (1980-1981). Suite à une décision de justice, l’armée se voyait obligée de remettre ses archives classées au procureur Mendoza.

Mais très vite, les militaires font de la résistance. Il y a trois semaines, le procureur se voit tout d’abord refuser l'accès aux archives. Quelques jours plus tard, il est autorisé à consulter durant deux heures des documents dans l'enceinte du quartier général. Puis lundi dernier, l’armée lui remet trois minces enveloppes remplies de photocopies...

Finalement, l’armée fait appel du jugement, au grand dam du procureur Mendoza qui qualifie la décision de «conspiration contre la justice». Le bras de fer met dans l’embarras le président socialiste Evo Morales. Ce dernier a toujours promis le déclassement des archives mais semble ne pas vouloir se mettre à dos une armée qui le soutient pleinement dans ses réformes. Ainsi, le gouvernement a assuré que les militaires ne dissimulaient aucun dossier et a accusé le procureur de réaliser un « show médiatique ».

Amnesty International a récemment demandé aux autorités boliviennes de collaborer pour que les archives soient rendues publiques de manière inconditionnelle.
 

